
 

SOMMAIRE 

Publication n° 51 – Arrêtés, décisions et autres                                                                        Date de publication en ligne le 31 mai 2024 
 
 
    

      
    

      

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL AUX ASSEMBLÉES 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET DES 
FAMILLES 

 

 

 
 
 
 
 
ARRÊTÉ n°2024/006/DGS/SGA………..…………………………………………………………… 1 
Portant désignation du représentant du Département au sein de la Commission Tourisme de l’Assemblée 
des Départements de France (ADF). 
 
DÉCISION n°2024/086/DGAS/DIHCS………..…………………………………………………… 2 
Approbation de la convention de gestion financière et comptable du Fonds de Solidarité Logement 
(F.S.L) pour 2024. 
 
DÉCISION n°2024/091/DGAR/DMGS………..…………………………………………………… 8 
Cession du véhicule Renault Mégane immatriculé FP-286-LK à la société GPA, recycleur automobile. 
 
DÉCISION n°2024/092/DGAR/DAPAJ………..…………………………………………………… 9 
Convention de mise à disposition de locaux en faveur de l’Office de tourisme « 2 Morin Destination 
Nature ». 
 
DÉCISION n°2024/093/DGAS/DIHCS………..…………………………………………………… 16 
Approbation de la convention partenariale 2024 – Fonds de solidarité Logement (F.S.L) dotation et 
gestion du fonds « travaux ». 
 
DÉCISION n°2024/094/DGAS/DIHCS………..…………………………………………………… 21 
Approbation de la convention partenariale 2024 – Fonds de solidarité Logement (F.S.L) dotation et 
gestion du fonds « travaux ». 
 
DÉCISION n°2024/095/DGAE/DCEJ………..…………………………………………………… 25 
Mise à disposition de locaux au sein du collège Elsa Triolet. 
 
DÉCISION n°2024/096/DGAE/DCEJ………..…………………………………………………… 36 
Mise à disposition de locaux au sein du collège International à Fontainebleau. 
 
 
 
 
 
ARRÊTÉ n°2024/EN/027/DGAS/DPEF………..……………………………………………… 42 
Portant tarification journalière de l’établissement Centre maternel de Chelles – Empreintes géré par 
l’association Empreintes à compter du 01/06/2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/EN/028/DGAS/DPEF………..………………………………………………… 45 
Portant tarification journalière de l’établissement Empreintes MNA Nord/Sud géré par l’association 
Empreintes à compter du 01/06/2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/030/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 48 
Portant tarification journalière du service LE FIL, géré par l’association La Brèche, pour l’année 2024. 
 



 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

DIRECTION DES ROUTES 
 

ARRÊTÉ n°2024/037/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 51 
Portant tarification journalière du service APAM, pour l’année 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/038/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 54 
Portant tarification journalière du service CEPS, géré par l’association ADSEA 77, pour l’année 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/039/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 57 
Portant tarification journalière de l’établissement LES BRANDONS, géré par l’Association LES 
BRANDONS, à compter du 1er juin 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/040/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 60 
Portant tarification journalière de l’établissement « Claire d’Assise », géré par l’Association « Apprentis 
d’Auteuil », à compter du 1er juin 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/041/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 64 
Portant tarification par dotation globale de l’établissement Rencontres d’Espoir, géré par l’Association 
ESPOIR CFDJ, pour l’année 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/042/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 67 
Portant tarification par dotation globale de l’établissement ESPOIR MNA Autonomie 77, géré par 
l’Association ESPOIR CFDJ, pour l’année 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/043/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 70 
Portant tarification journalière de l’établissement « PAO 77 », géré par l’Association « La Croix 
Rouge » pour l’année 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/046/DGAS/DPEF………..…………………………………………………… 73 
Portant tarification journalière de l’établissement « Claire d’Assise », géré par l’Association « Apprentis 
d’Auteuil », à compter du 1er juin 2024. 
 
ARRÊTÉ n°2024/EN/048/DGAS/DPEF………..………………………………………………… 76 
Portant tarification journalière de l’établissement foyer de Clairefontaine géré par l’association 
Fondation Action Enfance à compter du 01/06/2024. 
 
 
 
 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/120…………………………..…………………………………………… 79 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 95, du PR 8+0000 au PR 
10+0330, sur le territoire de la commune de d’Egligny. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/121…………………………..……………………………………………… 81 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 231, du PR 0+0000 au PR 
2+0000 et sur la RD 619 du PR 56+0000 au PR 62+0000. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/122…………………………..……………………………………………… 83 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 34a, du PR 5+1328 au PR 
4+1388, sur le territoire des communes de Vaires-sur-Marne et Chelles. 
 
 



 

ARRÊTÉ DR n°2024/123…………………………..……………………………………………… 85 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 35 du PR 15+0565 au PR 
16+0978, sur le territoire de la commune de Chevry-Cossigny. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/124…………………………..……………………………………………… 87 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 436 du PR 15+0340 au PR 
18+0456, sur le territoire des communes de Chaumes-en-Brie et Fontenay-Trésigny. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/128…………………………..……………………………………………… 89 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 436 du PR 15+0340 au PR 
18+0456, sur le territoire des communes de Chaumes-en-Brie et Fontenay-Trésigny. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/129…………………………..……………………………………………… 91 
Arrêté spécifique réglementant temporairement la circulation sur la RD 605, du PR 49+0591 au PR 
50+0136, sur le territoire des communes d’Esmans et de Varennes sur Seine. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/130…………………………..……………………………………………… 93 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 95, du PR 4+0200 au PR 
6+0150, sur le territoire de la commune de d’Egligny. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/131…………………………..……………………………………………… 95 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 1036, du PR 34+0490 au PR 
37+0960 et sur la RD 231, du PR 39+0533 au PR 42+0727, sur le territoire de la commune de 
Villeneuve-le-Comte. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/133…………………………..……………………………………………… 99 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation et le stationnement sur la RD 57, du PR 
20+0600 au PR 22+0250, sur le territoire de la commune de Réau. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/134…………………………..……………………………………………… 101 
Arrêté spécifique réglementant temporairement la circulation sur la RD 136 du PR 0+0106 au PR 
2+0316 et du PR 2+0824 au PR 2+0915, sur la RD 120 du PR 11+0075 au PR 7+0805 et du PR 7+0689 
au PR 6+0555, sur le territoire des communes de Souppes-sur-Loing et Chaintreaux. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/135…………………………..……………………………………………… 135 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 410, du PR 11+0145 au PR 
12+0650, sur le territoire des communes de Buthiers et Boulancourt. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/140…………………………..……………………………………………… 140 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 619, du PR 15+0580 au PR 
16+0680, et sur la RD 353, au PR 1+0428, sur le territoire de la commune de Yèbles. 
 
ARRÊTÉ DR n°2024/141…………………………..……………………………………………… 107 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la RD 99e, du PR 1+0300 au PR 
1+0630 et sur la RD 1036, du PR 58+0533 au PR 59+0300, sur le territoire des communes de Guignes 
et Yèbles. 
  



 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

 
 
 
 
 
ARRÊTÉ n°2024/03564……….………..………………………………………………………… 109 
Dressant le tableau d’avancement au grade d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe des 
établissements d’enseignement au titre de l’année 2023. 
 



Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20240530-2024-006-SGA-AR
Date de télétransmission : 30/05/2024
Date de réception préfecture : 30/05/2024

Publication n°51 - Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le 31 mai 2024 - page 1



Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20240531-2024-086-DGAS-AR
Date de télétransmission : 31/05/2024
Date de réception préfecture : 31/05/2024

Publication n°51 - Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le 31 mai 2024 - page 2



GESTION FINANCIÈRE ET COMPTABLE 
DU FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT DE SEINE-ET-MARNE  

CONVENTION 2024 

 

ENTRE le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, agissant en 
exécution de la délibération n°0/05 du Conseil départemental du 1er juillet 2021 portant délégation de 
compétences au Président du Conseil départemental concernant notamment la gestion du Fonds de Solidarité 
Logement, 
ci-après dénommé "le Département" 
 

D'UNE PART 

ET l’association Initiatives 77 
ayant son siège social : 49-51 avenue Thiers 77000 MELUN 
représentée par sa Présidente, Madame Sandrine SOSINSKI 
ci-après dénommée " Initiatives 77" 

 

D'AUTRE PART 

APRÈS AVOIR RAPPELÉ EN PRÉAMBULE 

Outil du 8ème plan départemental d’actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
(P.D.A.L.H.P.D.), le fonds de solidarité logement (F.S.L.) est décentralisé au Département de Seine-et-Marne depuis 
l’application, au 1er janvier 2005, de la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 

Le F.S.L. s'adresse à des ménages défavorisés, bénéficiaires ou non d'aides financières. Le F.S.L. ainsi créé regroupe les 
attributions de la commission des dettes de loyer et d'aide à l'accès au logement. Il permet d'accorder des : 

- prêts ou subventions en cas d'impayés de loyers, 
- prêts ou subventions en cas d'impayés de charges de copropriété pour des propriétaires occupants dans le cadre d’un 

plan de sauvegarde, 
- garanties de paiement de loyers, 
- prêts ou subventions pour le dépôt de garantie d'entrée dans les lieux et frais d’installation, 
- contre-garanties aux associations. 

Le F.S.L. permet également de financer les dépenses d'accompagnement social lié au logement sous forme de mesures 
aux associations agréées dans le cadre du P.D.A.L.H.P.D. 

Il attribue des aides pour le paiement de factures d’énergie, d’eau et de téléphone, et peut financer les associations, 
C.C.A.S. et autres organismes à but non lucratif assurant de la médiation locative, ainsi que les organismes louant 
directement des logements dont ils sont propriétaires à des personnes défavorisées. 

Il participe depuis le 1er janvier 2024 au soutien des copropriétaires, propriétaires occupants et bailleurs du parc privé à 
faibles ressources au financement d’une partie des travaux d’amélioration, d’adaptation et de remises aux normes de 
leurs logements afin de se maintenir ou maintenir les locataires dans leur logement. Les dossiers pour les propriétaires 
occupants sont examinés par une commission multi partenariale associant notamment la CADAL, agissant en tant que 
donateur sur ce fond spécifique, les autres dossiers étant traités au fil de l’eau selon les modalités établies dans le 
réglementé intérieur du FSL modifié à cet effet. 

Conformément à la loi du 31 mai 1990, la gestion du F.S.L. étant confiée à un organisme de droit privé, la comptabilité 
des opérations est tenue selon les règles de droit privé, et selon le plan comptable approuvé par arrêté conjoint du 
Ministre chargé du logement, du Ministre chargé du budget, du Ministre chargé des collectivités locales et du Ministre 
chargé des affaires sociales. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Cette convention a pour objet de déterminer les modalités selon lesquelles le Département confie à Initiatives 77 la 
gestion comptable et financière du F.S.L. Cet organisme est mandaté à cet effet par le Président du Conseil 
départemental de Seine-et-Marne. 

Elle précise par ailleurs le montant du financement accordé par le Département à Initiatives 77, pour l’exécution des 
missions qui lui sont ainsi confiées au titre de l’année 2024. 

ARTICLE 2 - LES MISSIONS DU GESTIONNAIRE  

Initiatives 77 est désignée comme étant le gestionnaire financier et comptable unique du F.S.L. 

Initiatives 77 exécute les délibérations du Conseil départemental et les décisions du Président prises en application des 
commissions F.S.L. "maintien", "accès", "eau", "énergie", "téléphone" et « du fonds travaux » conformément au  
règlement intérieur du F.S.L. approuvé le 17 novembre 2023. 

Initiatives 77 reçoit, pour le compte du Département, l'ensemble des dotations et donations financières des autres 
financeurs du F.S.L. 

ARTICLE 3 - LES MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 

Initiatives 77 siège au sein des instances délibérantes (comité de pilotage du P.D.A.L.H.P.D.), en tant que membre 
désigné. 

Initiatives 77 mobilise les moyens humains, techniques et financiers, énoncés dans la présente convention, qui seront 
nécessaires à la conduite de la mission de gestion du F.S.L.. 

ARTICLE 4 - LES CONDITIONS D'EXERCICE DE LA MISSION 

Initiatives 77 tient une comptabilité séparée pour le F.S.L. conforme aux dispositions prévues par l'arrêté du 
26 septembre 2000. En aucun cas, il n'y aura confusion des trésoreries. 

Initiatives 77 dispose d’une part, d’un compte à la Caisse des dépôts et consignations au nom du F.S.L., IBAN 
N°FR95 4003 1000 0100 0011 2677 Z52 sur lequel elle dépose tous les fonds de ce dernier, et d’autre part, d’un compte 
distinct pour l’encaissement des retours sur prêts consentis par le Département. 

- Le compte IBAN n° FR76 1010 7003 4200 1100 5616 962 ouvert à la BRED de Melun, 33 rue Saint-
Ambroise. Il est noté que la BRED garantit la gratuité de ces services.  
 

Initiatives 77 s’engage à rendre compte mensuellement des mouvements effectués sur chacun des comptes ouverts pour 
la gestion du F.S.L. et de réaliser les virements vers le compte de la Caisse des dépôts et consignation (CDC) dès lors 
qu’un crédit atteint 100 000 € pour le compte BRED. 
 
Il est rappelé que les excédents de trésorerie ne peuvent être placés qu'en valeurs du Trésor ou en valeurs garanties par 
l'État. Les produits financiers sont inscrits en recettes du F.S.L. Aucune ouverture ou clôture de compte(s) du F.S.L. ne 
peut intervenir sans un accord formalisé par le Département. 

4.1 - Dans le domaine de la gestion courante 

- Aides financières individuelles 

Initiatives 77 procède au versement des aides accordées directement auprès des bailleurs, des prestataires, des 
distributeurs d’eau, et d’énergie ou des particuliers bénéficiaires. Le versement des aides intervient sous un délai de 2 
semaines maximum, dès lors que le dossier est complet et qu’Initiatives 77 dispose de l'ensemble des pièces nécessaires 
au paiement. Tout dossier incomplet au-delà de 2 semaines devra être signalé aux services du Département. 

Il n'appartient pas à Initiatives 77 de modifier une décision prise en commission F.S.L..  

En cas de saisine d'un usager ou d'un référent social, en vue d’annuler les sommes engagées ; Initiatives 77 doit 
transmettre la demande au secrétariat F.S.L. compétent à la Direction de l’Insertion, de l’Habitat et de la Cohésion 
Sociale (D.I.H.C.S.) qui se chargera de l'instruction. Si les éléments ne permettent pas de statuer, un complément 
d'information peut être sollicité auprès du référent social.  
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Concernant les échéanciers de prêt, en cas de difficultés constatées et exprimées, Initiatives 77 peut procéder à la 
révision de ce dernier dans le respect du cadre légal. Toutefois, Initiatives 77 doit transmettre, dans la mesure du 
possible, toutes modifications réalisées aux services du Département qui l’inscrira par procès-verbal. 

- Subventions aux associations ASLL et AML 

Initiatives 77 verse les subventions accordées au titre de ce dispositif sur demande expresse du Département. Les 
conventions ASLL–AML précisent les montants accordés, les coordonnées du bénéficiaire et les modalités de 
versement. 

4.2 - Dans le domaine du suivi budgétaire et financier 

Initiatives 77 accepte de rendre compte de la gestion du dispositif FSL par la production périodique d’états de suivi 
comptables et statistiques définis avec le Département et participe aux réunions organisées dans le cadre du pilotage du 
dispositif.  

- Les états mensuels  

Initiatives 77 rend compte au Département des recettes encaissées par contributeur et/ou donateur, des décaissements 
détaillés réalisés, plus particulièrement  du suivi de la trésorerie et des différentes annexes comptables pouvant être 
demandées (exemple annexe relative aux prêts). La liste des états à produire peut évoluer lors de demande ou d’analyse 
ponctuelle. 

- Les états trimestriels  

Dans le cadre du travail initié sur le recouvrement des prêts, Initiatives 77 rend compte trimestriellement au 
Département des incidents de paiement des ménages en prélèvement automatique ayant fait opposition dès l’octroi de 
leur prêt.  

Ces états trimestriels devront permettre une action de vérification par le Département des dossiers des ménages en 
situation d’impayés. Une analyse de la situation de ces ménages sera partagée entre les services départementaux et 
Initiatives 77 afin de définir les suites les plus adaptées à donner.  

- Réunions trimestrielles 

Une réunion de suivi trimestrielle entre les services du Département  (D.I.H.C.S.) et Initiatives 77 est organisée afin 
d’échanger autour de la gestion du dispositif à partir des états mensuels produits, d’évoquer toutes difficultés ayant trait 
à la mission, d’alerter les partenaires en cas de dysfonctionnements (recettes non encaissées, dépassements d’enveloppe 
prévisionnelle en terme de dépenses, etc.). La nature des difficultés de recouvrement des prêts sera spécifiquement 
abordée et les modalités d’accompagnement définies pour les ménages concernés. 

- Les états annuels 

Il est demandé à Initiatives 77 de réaliser un bilan, notamment comptable, de la gestion réalisée dans le cadre de la 
présente convention. 

Initiatives 77 élabore, au plus tard pour la fin du 1er semestre de l'année N+1, un bilan comptable annuel conforme à la 
présentation fixée par le Ministère du logement (arrêté du 26 septembre 2000 relatif aux modalités d'établissement des 
comptes annuels des fonds de solidarité pour le logement non constitués sous la forme d'un groupement d'intérêt 
public), accompagné d'un tableau de trésorerie conforme aux directives du Ministère du logement. 

Le montant des créances douteuses, des charges dues (sommes engagées mais non décaissées sur l'exercice) et des 
recettes attendues, sera déterminé chaque année pour la clôture des comptes. Ces informations listées dans la balance 
des prêts par millésime et par public sont soumises pour approbation au Département.  

Le bilan plus spécifique des actions de recouvrement des prêts, le suivi détaillé des prêts Accès - Maintien, et des mises 
en jeu de garantie sont à produire afin d'identifier les sommes redevables par chaque ménage à la clôture de l’exercice.  

Ce bilan devra aussi rendre compte des modalités d’identification, de diagnostic et d’accompagnement des publics 
identifiés en difficulté de recouvrement, afin de poursuivre la nécessaire révision / amélioration des process dans ce 
domaine en lien avec les services du Département. 

- La réunion annuelle 

Le Département organise un comité de  pilotage du F.S.L. au cours duquel, Initiatives 77 présente les éléments de bilan 
du dispositif. En outre, Initiatives 77 pourra être amené à présenter ce bilan lors d’un comité de pilotage du 
P.D.A.L.H.P.D. 
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ARTICLE 5 - LE FINANCEMENT DE LA MISSION 

En application de sa mission, Initiatives 77 sera remboursé des sommes avancées au titre des différents frais de gestion  
énumérés ci-dessous : 

- les salaires et charges sociales du personnel affecté à l’exécution de la présente mission, 
- les frais de fonctionnement courants du F.S.L. (maintenance informatique, frais bancaires,.. etc.), 
- la mission de contrôle du commissaire aux comptes, 
- les frais postaux 
- les frais exceptionnels sous réserve d’une validation préalablement  formalisée par le Département  
 
L’ensemble des frais de gestion est plafonné à 206 000 € pour l’année 2024, dont 130 000 € maximum au titre des 
salaires et charges sociales du personnel. Un premier acompte de 50 %, soit 103 000 € sera versé à la signature de la 
présente convention. Un second acompte de 25 %, soit 51 500 € sera versé en juillet 2024. Le solde sera versé, dans la 
limite des frais engagés par Initiatives 77 et acceptés par le Département en respect des plafonds définis ci-dessus à 
réception d’une facture détaillée de l’ensemble des frais de gestion de l’année 2024. 
 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur l’opération  " frais de gestion F.S.L. " de l’action intitulée "fonds de 
solidarité logement", sous réserve du vote des crédits au budget primitif et lors des délibérations modificatives du 
Département pour l'année 2024. 

Tous les frais en dehors des frais courants de maintenance informatique, des frais bancaires, ou des frais postaux, feront 
l’objet d’une demande préalable auprès du Département. 

Enfin, dans le cadre de sa mission, Initiatives 77 remet annuellement au Département : 
- un bilan comptable, certifié conforme par un commissaire aux comptes, de l'ensemble de ses activités, 
- la balance des prêts Accès et Maintien par millésime et par publics (CAF et Département), 
- un état détaillé des créances irrécouvrables (Caf et Département) 
- un bilan d'activité propre à sa mission de gestion du F.S.L. 
- un budget de fonctionnement prévisionnel pour l’activité de gestion financière et comptable du F.S.L. 

ARTICLE 6 - MODALITÉS DE FINANCEMENT DU FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT PAR LE DÉPARTEMENT 

Pour l'année 2024, le Département réservera une dotation constitutive du fonds de solidarité logement à Initiatives 77, 
d'un montant de 2 063 000 € (hors frais de gestion), imputée sur les crédits inscrits sur l’opération "fonds de solidarité 
logement" de l’action intitulée "fonds de solidarité logement", sous réserve du vote des crédits au budget primitif et lors 
des délibérations modificatives du Département pour l'année 2024. Le versement de cette dotation, qui en fonction des 
besoins de trésorerie pourra ne pas être mandatée en totalité, sera effectué par le Payeur départemental sur le compte 
spécifique ouvert par Initiatives 77 à la Caisse des dépôts et consignations, portant le 
N°FR95 4003 1000 0100 0011 2677 Z52. 

Le mandatement est effectué en fonction des besoins de trésorerie constatés et récapitulés dans un état des dépenses 
réalisées et de celles à venir dans les deux mois qui suivent la demande d’appel de fonds. 

ARTICLE 7 - RÉSILIATION 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment par lettre recommandée avec 
accusé de réception moyennant un préavis de 3 mois.  
 
En cas de non-respect par INTIATIVES77 de ses obligations contractuelles, la présente convention pourra être résiliée 
de plein droit et sans aucune formalité par le Département, après mise en demeure notifiée par accusé de réception, 
restée sans effet pendant 60 jours.  

ARTICLE 8- RESTITUTION DES FONDS 

En cas de résiliation, Initiatives 77 s’engage à transférer au Département l’ensemble des éléments comptables certifiés à 
la date de clôture de la présente convention, de même que les états relatifs à la situation individuelle des prêts et des 
subventions permettant de garantir la continuité de la gestion, et ce dans un délai d’un mois suivant la date d’effet de la 
résiliation.  

La résiliation par le Département n'engage pas d’indemnisation de l'une ou l'autre des parties à la présente, sauf si elle 
résulte du non-respect de ses obligations par initiatives 77.  
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ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DE LA CONVENTION  

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant signé entre les parties. 

ARTICLE 10 - DATE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les parties, et prendra fin après exécution par 
Initiatives 77 des obligations comptables définies à l'article 4, liées au versement des crédits du F.S.L. tel que défini à 
l'article 5, et en tout état de cause après versement des sommes dues au titre de l’article 6. 

ARTICLE 11 - RÈGLEMENT DES LITIGES 

Les parties à la présente convention s’engagent à rechercher une issue amiable à tout litige avant la saisine de la 
juridiction compétente pour en connaître. 

Fait en 2 exemplaires originaux, à Melun, le 

 

Pour le Département de Seine-et-Marne  Pour Initiatives 77 
  (Nom, qualité du signataire et cachet obligatoires) 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 

ENTRE : 

Le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, agissant 
en application d’une décision n° 2024/092/DGAR/DAPAJ du Président du Conseil départemental, prise 
en vertu de la délégation qui lui a été consentie par délibération n° 0/05 en date du 1er juillet 2021, 

ci-après dénommé «le Département», 

d’une part, 

ET  

L’Office de Tourisme « 2 Morin Destination Nature », association déclarée, dont le siège social est 
situé 35 rue des Promenades - 77320, LA-FERTE-GAUCHER, représentée par son Président,  

ci-après dénommé « l’Office de tourisme»,  

d'autre part. 

 

PREAMBULE 

Une convention d’objectifs et de moyens pour la mise en valeur de l’espace naturel sensible "Le Val du 
Haut Morin" a été conclue entre le Département de Seine-et-Marne et l’Office de tourisme « 2 Morin 
Destination Nature ». Elle fixe les modalités et les engagements de chacun, dans le but de faire 
fonctionner l’activité vélorail et d’entretenir le site. Le soutien du Département comprend notamment 
la mise à disposition de l’ancienne gare de Lescherolles située au départ du parcours ferré. Ce bâtiment 
permet à l’Office de tourisme d’accueillir le public et d’assurer la surveillance et l’entretien du site. 
D’autres ouvrages et réseaux visant les mêmes objectifs sont présents au terminus du vélorail à 
Meilleray.  

La convention d’objectifs et de moyens pour la mise en valeur de l’espace naturel sensible "Le Val du 
Haut Morin" est conclue pour trois ans.  

Afin de préciser les conditions de cette mise à disposition, il convient d’établir une convention 
d’occupation du site de l’ancienne gare de Lescherolles et des ouvrages et réseaux situés à Meilleray 
pour la même durée. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJET  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la mise à disposition de l’ancienne 
gare de Lescherolles, propriété du Département, des ouvrages et réseaux situés à Meilleray ainsi que 
10 vélorails en faveur de l'Office de tourisme. 

Cette mise à disposition, objet de la présente convention, est faite aux conditions ci-après que 
l’Office de tourisme accepte expressément. 

 

ARTICLE 2 – NATURE ET DESCRIPTIF 
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Le Département s’engage à mettre à disposition de l’Office de tourisme qui accepte, les 
biens suivants : 

 Locaux : Un bâtiment d’une surface d’environ 347 m², constitue l’ancienne gare de 
Lescherolles lieudit « Trottignon », parcelle cadastrée section A385, qui se compose :  

- d’un rez-de-chaussée d’une surface de 136 m² qui comprend un accueil, un hall d’attente 
et d’expositions, des sanitaires,  

- d’un garage atelier d’une surface de 69 m²,  

- d’un abri couvert de 45 m², 

- d’un sous-sol de 39 m². 

Logement : Un logement d’une superficie de 58 m² qui comprend un séjour, une 
chambre, un coin cuisine et une salle de bain. 
 
Ouvrages et réseaux installés sur le site de Meilleray (plan en annexe) dont : 

- 2 toilettes sèches ventilées vidangeables, 

- Alimentation en eau potable et en électricité du chalet, 

- Assainissement individuel (bac à graisse et cuve toutes eaux vidangeables) pour 
l’évacuation et la vidange des eaux usées (eaux grises) du chalet (lavabo). 

Matériel : 10 vélorails 
 
A ce titre, l’Office de tourisme n’a pas le droit de les céder ou de les sous-louer, ni de leur 

apporter une quelconque modification technique  majeure, sans l’accord préalable du Département. 

ARTICLE 3 – DESTINATION 

Les lieux mis à disposition sont destinés à l'usage d’accueil du public, d’exposition et de 
maintenance du matériel, dans le cadre de l’activité vélorail. Les locaux destinés à l'accueil du public 
sont classés ERP type Y 5ème catégorie. 

Le logement devra être exclusivement occupé par un agent employé de l’Office de 
tourisme affecté à l’activité vélorail. Chaque année, l’Office de tourisme devra préciser au 
Département, le nom de l’agent qui occupe ce logement. 

 

ARTICLE 4 - ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux a été dressé contradictoirement entre le Département et l’Office de 
Tourisme lors de l'entrée dans les lieux, correspondant à la première convention. 

Lors de la restitution des clefs, un état des lieux de sortie sera dressé contradictoirement 
entre les parties. 

 Le Département conservera pendant toute la durée de la mise à disposition un jeu de clés 
de la partie accueil du public. En cas de changement de clés, l’Office de tourisme devra remettre un 
nouveau jeu de clés au Département. 

Le Département devra être tenu informé du code de l’alarme et de ses modifications. 

ARTICLE 5  - CONDITIONS FINANCIERES 
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La présente mise à disposition est consentie et acceptée à titre gratuit.  

A titre indicatif, la valeur locative annuelle des locaux est estimée à 7000,00 €  

L’Office de tourisme devra satisfaire à toutes les charges de ville, de police et de voirie 
dont les occupants sont ordinairement tenus. Il devra notamment acquitter exactement toutes les 
contributions et taxes à sa charge, ainsi que toutes nouvelles contributions et taxes qui pourraient être 
créées, le tout de manière que le Département ne puisse aucunement être inquiété ni recherché à ce 
sujet. 

L’Office de tourisme fait son affaire des abonnements relatifs à la fourniture d'eau, 
d'électricité, de gaz et autres, nécessaires à son occupation et s'acquittera du prix des consommations 
correspondantes directement auprès des fournisseurs, de manière à ce que le Département ne puisse 
aucunement être inquiété ni recherché à ce sujet. 

ARTICLE 6 - DATE D’EFFET - DUREE - RESILIATION 

La présente convention prend effet à compter de sa signature pour une durée de 3 ans.  

Elle pourra être résiliée dans les mêmes conditions que la convention d’objectifs et de 
moyens dont elle dépend soit : 

- En cas de manquement par l’une ou l’autre des parties à ses obligations 
contractuelles, la convention sera résiliée à l’expiration d’un délai de trois mois à 
compter d’une mise en demeure de régulariser, envoyée par lettre recommandée 
avec accusé de réception, demeurée infructueuse, 

- en cas de dissolution de l’association, 

- à tout moment par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de trois mois, 
par lettre recommandée avec avis de réception. 

Cette convention peut également être résiliée dans le cas où ces locaux seraient utilisés 
pour des activités non conformes à l’activité déclarée.  

ARTICLE 7 - CONDITIONS GENERALES DE MISE A DISPOSITION 

La mise à disposition visée au présent article est soumise aux conditions suivantes que le 
Département et l’Office de tourisme s’engage à respecter et exécuter. 

Le Département s’engage à : 

• délivrer les locaux en bon état d’usage et de réparations, 
• assurer à l’Office de tourisme la jouissance paisible des locaux mis à disposition, 
• entretenir les locaux en état de servir à l’usage prévu et y faire toutes les réparations 

nécessaires autres que locatives. 
• à maintenir les locaux conformes aux règles de sécurité en vigueur. Il prendra à sa charge 

l’ensemble des vérifications et contrôles périodiques et la mise en conformité correspondante 
des locaux (à l’exception des non conformités induites par d’éventuels défauts d’usage du 
locataire). Il transmettra à l’Office du tourisme copie des rapports de vérification et des 
rapports de levée des réserves s’il y a lieu. 

L’Office de tourisme s’engage à : 

• user paisiblement des locaux et équipements mis à disposition suivant la destination prévue à 
la convention, 
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• s’engage à prendre soin des locaux mis à disposition par le Département. Toute détérioration 
des lieux provenant d’une négligence grave d’un agent ou d’un défaut d’entretien, devra faire 
l’objet d’une remise en état aux frais de l’occupant. 

• S’engage à prendre en charge l’ensemble des contrats d’eau et électricité  des deux sites. 
• S’engage à vidanger à ses frais les toilettes sèches ainsi que les cuves toutes eaux installés sur 

le site de Meilleray. 
• prendre à sa charge l’entretien courant des lieux et les menues réparations ainsi que 

l’ensemble des réparations locatives par référence aux décrets n° 87-712 et n° 87-713 du 26 
août 1987, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas 
fortuit ou force majeure. Il devra également se charger des réparations et de la maintenance 
de l’alarme anti-intrusion, ainsi que du rideau métallique installés au niveau de la porte 
principale de la gare. 

• laisser exécuter dans les lieux mis à disposition les travaux d’amélioration des parties 
communes ou des parties privatives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au 
maintien en l’état et à l’entretien normal des locaux. L’intervention d’entreprises dans les lieux 
mis à disposition devra se faire obligatoirement en présence d’un agent de l’Office de 
tourisme, 

• ne pas faire dans les lieux mis à disposition de changement de distribution, de démolition, de 
percement de murs si ce n'est avec l'autorisation expresse et écrite du Département,  

• ne pas transformer les locaux sans l’accord écrit du propriétaire, 
•  accepter la réalisation, par le Département, des réparations urgentes qui ne peuvent être 

différées jusqu’au terme de la présente convention, 
•  informer immédiatement le Département de tout sinistre et dégradations se produisant dans 

les lieux mis à disposition, même s’il n’en résulte aucun dommage apparent, 
• A utiliser les vélorails en parfaite connaissance des textes de loi, et à respecter la 

réglementation en vigueur dans ce domaine. L’exploitation des vélorails est régie par la 
circulaire ministérielle du 12 juillet 2007, relative aux règles de sécurité applicables à l’activité 
« vélorail » et par le guide d’application du service technique des remontées mécaniques et 
des transports guidés (STRMTG) en date du 6 juillet 2015 qui définit les objectifs de sécurité 
de l’exploitation des vélorails, 

• Prendre à sa charge financière toutes les réparations nécessaires au parfait fonctionnement 
du matériel, le remplacement éventuel en cas de vol ou détérioration.  

ARTICLE 8 - ASSURANCES 

L’Office de tourisme contractera auprès d’une compagnie les polices d’assurances afférentes 
à l’incendie, l’explosion, les dommages électriques ou causés par la foudre, les dégâts des eaux. En outre, 
ces polices devront au moins comprendre les garanties suivantes : risques locatifs, recours des voisins et 
tiers, et couvrir du fait de son activité sa responsabilité civile.  

Il maintiendra cette assurance pendant toute la durée de la convention et devra en 
justifier au Département à toute réquisition. 

L’Office du tourisme ne pourra jamais invoquer la responsabilité du Département en cas 
de vol, ou tout autre acte délictueux. 

L’Office du tourisme s’engage à fournir une assurance pour l’utilisation de ces vélorails, 
et fournir au Département une attestation d’assurance. Le Département décline toute responsabilité 
en cas d’accident quant à une mauvaise utilisation des vélorails. 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATION 

Publication n°51 - Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le 31 mai 2024 - page 13



La présente convention pourra être modifiée à tout moment, par voie d’avenant. 

ARTICLE 10 - REGLEMENT DES LITIGES  

Il est expressément convenu entre les parties que tout litige susceptible de survenir dans 
l'application de la présente convention devra, au préalable à toute action devant la juridiction 
compétente, faire l'objet d'une concertation entre les parties en vue d'une solution amiable.  

Fait à MELUN, le 

en deux exemplaires originaux 
 

 

Pour l’Association 

l’Office de tourisme 2 Morin Destination Nature  

Le Président 

Pour le Département de Seine-et-Marne, 

le Président, 
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Annexe 1 – Installation des ouvrages à Meilleray 
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 CONVENTION PARTENARIALE 2024 

FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT (F.S.L) 
DONATION ET GESTION DU FONDS « TRAVAUX »  

 
 
 

Entre : 
 
Le Département de Seine et Marne,  
Représenté par le Président du Conseil départemental, agissant en exécution de la délibération n°0/05 
du Conseil départemental du 1er juillet 2021 portant délégation de compétences au Président du 
Conseil départemental concernant notamment la gestion du Fonds de Solidarité Logement (FSL),  
 
Ci-après dénommé le « Département », 
 
 

d’une part, 
Et  
 
La Caisse départementale d’aide au logement (C.A.D.A.L.77), 
dont le siège social est situé : Hôtel du Département – CS 50377 – 77000 MELUN 
Représentée par Monsieur JULLEMIER, Président, agissant en exécution 
de la délibération du Conseil d'Administration, 
 
Ci-après dénommée « la C.A.D.A.L » 
 
 

d’autre part 
ET 
 
INITIATIVES77 
Dont le siège est situé 49-51 avenue Thiers, 77000 MELUN 
Représentée par Mme SOSINSKI, Présidente, agissant en tant que gestionnaire financier et comptable 
du FSL de Seine et Marne conformément à la convention de 2024, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 

PREAMBULE 
 
 
Les administrateurs de la C.A.D.A.L. ont voté lors du Conseil d’Administration du 19 décembre 2022, 
la fin de l’activité d’octroi de prêts tout en maintenant la structure et le versement annuel des 
excédents de la C.A.D.A.L. (remboursement des prêts en cours jusqu’en 2037) au budget du Fonds de 
Solidarité Logement (FSL) afin de développer de nouvelles aides FSL dans le cadre d’un fonds 
« Travaux » pour soutenir les copropriétaires, les propriétaires occupants et les bailleurs du parc privé 
à faibles ressources à financer une partie des travaux d’amélioration, d’adaptation et de remise aux 
normes de leurs logements et permettre leur maintien ou celui de leur locataire dans le logement.   
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Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de participation de la C.A.D.A.L. au 
FSL et de définir les engagements du Département et de la C.A.D.A.L. au titre de l'année 2024. Elle 
précise également le rôle d’Initiatives77.  
 
Article 2– Montant de la participation financière de la C.A.D.A.L.77 au FSL. 
 
La participation financière de la C.A.D.A.L. s’effectue sous la forme d’une donation annuelle, 
correspondant au remboursement annuel des prêts octroyés par la structure jusqu’en février 2023, et 
destinée pour les aides du Fonds « Travaux » adoptées par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 20 
Mars 2023. Le nombre de dossiers est limité à 89 pour l’année 2024. 
Le montant de la donation voté par le Conseil d’Administration de la C.A.D.A.L. s’élève 
potentiellement à 650 000 € au titre de l’année 2024 sous réserve de l’arrêté des comptes annuels 2023 
et du budget 2024.  
 
 
Article 3– Modalités de versement de la participation financière de la C.A.D.A.L. au FSL.  
 
En application de l’article 4 des statuts de la C.A.D.A.L modifiés le 20 mars 2023, le règlement de la 
subvention s’effectuera auprès de l’organisme ou du dispositif bénéficiaire du financement désigné par 
son Conseil d’Administration ci-dessus dénommé Initiatives77 agissant en tant que gestionnaire 
financier et comptable du FSL, de la façon suivante :  
 
Le montant et le délai du versement de la participation financière de la C.A.D.A.L au FSL seront 
conditionnés à l’établissement des comptes annuels 2023 de la C.A.D.A.L., vérifiés par le 
Commissaire aux Comptes ainsi que la préparation du budget prévisionnel 2024 dans les six mois à 
compter de la date de clôture de l’exercice. 

 
Il conviendra d’attendre : 

- l’approbation par les Membres du Conseil d’Administration fin du 1er trimestre 2023 sur les 
comptes annuels 2023 et du budget prévisionnel 2024 inscrivant le montant du don à effectuer 
au FSL sur l’excédent prévisionnel de trésorerie 2024 de l’association, diminué des frais de 
fonctionnement et des amortissements et dépréciations ainsi que des provisions pour risques et 
charges.  

- l’adoption par l’Assemblée Générale des comptes annuels 2023 et du rapport du Trésorier 
ainsi que du budget 2024 approuvés par le Conseil d’Administration au cours du 1er semestre 
2024 (avec un délai de 45 jours minimum entre les deux réunions).  
 

Toutefois, il pourra être versé à Initiatives 77 : 4 versements trimestriels correspondant à la 
disponibilité de la trésorerie selon le retour des prêts CADAL pour l’année 2024 par : 
 

- un premier acompte de 25 % après réception de la présente convention, signée entre les 
parties, après l’approbation des comptes annuels 2023 et du budget 2024 de la C.A.D.A.L., 

- un deuxième acompte de 25 % l’adoption par l’Assemblée Générale des comptes annuels 2023 
et du rapport du Trésorier ainsi que du budget 2024  

- un troisième acompte de 25% au terme échu du 3ème trimestre 2024, 
- un solde de la subvention en fin d’année après le retour de l’ensemble des prêts pour l’année 

2024. 
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Article 4– Participation de la C.AD.A.L. à la commission « travaux propriétaires occupants »  
 
Dans le cadre du Fonds « Travaux » a été instaurée une commission « travaux » composée de :   
- un représentant du Département,  
- un représentant de la C.A.D.A.L., 
- un représentant du Conseil d’Administration de la C.A.F., pouvant être assisté d’experts n’ayant 

pas voix délibérative, 
- un représentant de SOLIHA 77, 
- un représentant de l’Agence Départementale d’Information pour le Logement 77, 
- un représentant de la M.S.A. 

 
Rôle de la commission :  
- adopter le calendrier des séances, 
- examiner les demandes travaux des propriétaires occupants, 
- statuer sur le critère d’urgence, 
- prendre une décision. 
 
Les décisions sont prises de manière collégiale conformément au règlement intérieur du FSL adopté 
par l’Assemblée délibérante du 17 novembre 2023. 
 
Un procès-verbal de la commission (récapitulatif des demandes examinées et statuées) est transmis à 
chaque membre. 
Chaque demande de travaux sera instruite par la DIHCS (Direction de l’insertion et de la cohésion 
sociale) qui a en charge la complétude du dossier selon les pièces afférentes nécessaires. Le rôle 
d’Initiatives77 correspond uniquement au versement de l’aide financière au demandeur. 
 
  
Article 5– Bilan annuel du Fonds « travaux »  
 
Le Département présente à la C.A.DA.L. au plus tard le 30 novembre 2025, un bilan de l’activité et 
des dépenses du fonds « Travaux » au titre de l’année 2024. 
 
Article 6– Résiliation  
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit et sans préavis par le Département et/ou la 
C.AD.A.L. dans les cas suivants : 

- si la subvention n'est pas utilisée conformément à ce qui a été défini par la présente 
convention, 

- si l’Association est dissoute. 

La présente convention pourra également être résiliée par l'une ou l'autre des parties à tout moment par 
lettre recommandée avec avis de réception moyennant le respect d’un préavis de 2 mois. 

Article 7– Modifications  
  
Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant signé entre les parties.  

Article 8– Date d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an et prendra effet à compter de sa date de 
signature par les parties au titre de 2024. 
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Article 9– Litiges  
 
Les parties à la présente convention s'engagent à rechercher une issue amiable à tout litige avant la 
saisine de la juridiction compétente. 

Fait en 3 exemplaires originaux, à Melun, le 

 

 
Pour le Département, 

 
Pour la C.A.D.A.L. de Seine-et-Marne, 

Le Président du Conseil départemental Le Président 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour INITIATIVES77 
La Présidente, 
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FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT  

- 
AVENANT N°2 

 
A LA CONVENTION DEPARTEMENTALE DE PARTENARIAT 

 
2022 – 2023 – 2024 

 
 
Entre 
 
Le Département de Seine-et-Marne, représenté par son président Jean-François PARIGI, 
agissant en exécution de la décision du Conseil départemental du 1er juillet 2021 déléguant au 
Président du Conseil départemental la gestion du Fonds de Solidarité pour le Logement, est 
dûment autorisé à signer le présent avenant à la Convention,  
 
D’une part, ci-après désigné : « le Département »  

 
Et 
 
Electricité De France (EDF), Société Anonyme au capital de 2 084 365 041 euros, dont le siège 
social est situé au 22-30 avenue de Wagram, 75008 Paris, immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 081 317, représentée par Birgit FRATZKE WEISS, 
Directrice Commerce Ile-de-France, et faisant élection de domicile au 4 rue Floréal 75017 Paris, 
dûment habilitée à l’effet des présentes, 
 

D’autre part, ci-après désignée : « EDF »  

Et plus généralement, désignés par « la ou les Parties ». 
 
Vu la convention départementale de partenariat Fonds Solidarité pour le Logement signée le 11 
octobre 2022 entre le Département et EDF (ci-après : « la Convention »),  
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Le présent avenant à la Convention a pour objet de définir le montant annuel et ses modalités de 
versement de la contribution financière d’EDF au FSL du Département de la Seine-et-Marne, 
conformément aux dispositions de son article 5 « Contribution Financière et Modalités de 
Versement ». 
 
ARTICLE 2 – CONTRIBUTION FINANCIERE ET MODALITES DE VERSEMENT PAR EDF 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Conformément aux dispositions de l’article 5 de la Convention signée le 11 octobre 2022, EDF 
contribue au FSL au titre de l’année 2024, à hauteur de :   
 
Cinq-cent-quatre-vingt-dix mille euros – 590 000 € 
 
Le paiement des fonds sera effectué par virement bancaire en un seul versement avant le 31 
décembre 2024, après signature des présentes par les Parties et la réception, par EDF, du RIB du 
Département. La signature des présentes par le Département tiendra lieu d'appel de fonds. 
 
Ces documents sont à adresser par courrier électronique (e-mail) et par courrier postal avant 
le 30 septembre 2024, à l’attention du « Responsable Solidarité EDF Ile-de-France » : 
 
thierry.eve@edf.fr 
 
EDF – Commerce Ile-de-France 
Direction Territoires et Services 
Thierry EVE - Responsable Solidarité IDF 
4 rue Floréal 
3ème étage  
75017 PARIS  
 
 
ARTICLE 3 – DISPOSITONS NON MODIFIEES  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Le présent Avenant fait partie intégrante de la Convention. 
Toutes les stipulations de la Convention non modifiées par l’Avenant demeurent inchangées et 
conservent leur plein effet. 
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ARTICLE 4 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des Parties.  
 
 
Fait à                      , le                            , en deux (2) exemplaires originaux. 
 
 
 

 
 

Pour le Département de la  
Seine-et-Marne 

 
 

Le Président 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-François PARIGI 

 
 

Pour EDF 
 
 
 

La Directrice Commerce Régional  
Ile-de-France 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Birgit FRATZKE WEISS 
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